
DEPARTEMENT DU BAS-RHIN 

ARRONDISSEMENT DE SAVERNE 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

COMMUNE DE BUSWILLER 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 
 

Séance du 24 juin 2025 

 

Sous la présidence de Monsieur Daniel ETTER, Maire 
 

Nombre de conseillers élus : 11 

Conseillers en fonction : 11 

Conseillers présents : 09 

 

Membres présents: Gérard BERBACH, Jean-Jacques BRODUT, Julien BURG, Michèle JACOBI, Katia KLEIN, 

Olivier KOCHER, Anne RIVOALAND et Jean-Christophe SUSSMANN  

 

Membres absents: Régis ERDMANN et Patrick KURTZ 

 

Secrétaire de séance : Jean-Jacques BRODUT 

 

 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 

1.Désignation du conseiller municipal suppléant à la commission communale d’aménagement 

foncier 

 

Dans le cadre de l’aménagement foncier de la commune, une commission communale a été mise en 

place. La liste ayant été renouvelée sur proposition de la chambre d’agriculture d’Alsace, il y a lieu 

de désigner le conseiller municipal suppléant en lieu et place de M.Régis ERDMANN nommé 

exploitant agricole suppléant. 

 

A l’unanimité, le Conseil municipal désigne M.Patrick KURTZ, conseiller municipal suppléant à la 

commission communale d’aménagement foncier.   

 

 

 

2.Redevance pour occupation du domaine public pour les ouvrages des réseaux publics de 

transport et de distribution d’électricité 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R 2333-105 et suivants 

relatifs au calcul des redevances pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux 

publics de transport et de distribution d’électricité ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le décret n°2002-409 du 26 mars 2002 portant modification du régime des redevances pour 

occupation du domaine public des communes et des départements par les ouvrages des réseaux 

publics de transport et de distribution d’électricité et modifiant le code général des collectivités 

territoriales ; 

Considérant que la redevance d’occupation du domaine public doit être versée par les opérateurs des 

réseaux de transport et de distribution d’électricité au gestionnaire du domaine ; 

Considérant que l’occupation du domaine public communal par les ouvrages des réseaux publics de 

transport et de distribution d’électricité, donne lieu au versement de redevances établi selon une 

formule de calcul, identique quelle que soit la nature, d’une part du réseau occupant le domaine 

public, d’autre part de la collectivité bénéficiaire ; 

Considérant que l’occupation du domaine public communal par les ouvrages des réseaux publics de 

transport et de distribution, donne lieu au versement de redevances établi selon une formule de calcul, 



identique quelle que soit la nature, d’une part du réseau occupant le domaine public, d’autre part de la 

collectivité bénéficiaire révisé chaque année par un indice ; 

Considérant que le Conseil Municipal peut fixer au tarif maximum le montant des redevances 

d’occupation du domaine public dues par les opérateurs de transport et de distribution ;  

Le Maire donne connaissance au Conseil Municipal des règles relatives au calcul des redevances 

pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de 

distribution d’électricité dont les dispositions sont aujourd’hui codifiées aux articles R. 2333-105 et 

suivants du Code général des collectivités territoriales. 

Il propose au Conseil : 

•     de calculer la redevance en prenant le seuil de la population totale de la commune issu du 

recensement en vigueur au 1er janvier 2025 ; 

•    de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public au taux maximum 

prévu selon la règle de valorisation définie par les articles du Code général des collectivités 

territoriales visés ci- dessus et de l’indication du ministère de l’écologie, du développement 

durable, des transports et du logement ayant décidé de publier les indices et index BTP 

sous forme d’avis au Journal officiel de la République Française, soit un taux de 

revalorisation de 57,70 % applicable à la formule de calcul. 

Le Conseil Municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré : 

• adopte la proposition qui lui est faite concernant la redevance d’occupation du domaine 

public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité, 

• précise que les redevances sont dues chaque année sans qu’il soit nécessaire de délibérer à 

nouveau avec application de la valorisation. Le montant de la redevance est calculé à partir 

du seuil de la population totale de la commune issue du recensement en vigueur au 1er 

janvier de chaque année. Il est par ailleurs fixé au taux maximum selon la règle de 

valorisation définie par les articles R. 2333-105 et suivants visés ci-dessus et de 

l’indication du ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du 

logement de décider de publier les indices et index BTP sous forme d’avis au Journal 

officiel de la République Française. 

• autorise le Maire ou son représentant, à signer toutes conventions relatives à 

l’implantation d’ouvrages et à fixer l’indemnité en fonction du montant de la redevance 

pour l’occupation du domaine public au taux maximum en fonction du linéaire exprimé en 

mètres au 31 décembre de l’année précédente. 

 

3. Instauration du principe de la redevance réglementée pour chantier(s) provisoire(s) 

 

Le Maire tient à informer les membres du Conseil que les articles R2333-105-1, R2333-105-2, 

R2333- 108, et R2333-114-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) fixent le régime 

des redevances dues aux communes, EPCI, syndicats mixtes et aux départements pour l'occupation 

provisoire de leur domaine public par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de 

transport et de distribution d'électricité et de gaz et aux canalisations particulières d’énergie électrique 

et de gaz. 

 Il propose au Conseil : 

-  de décider d’instaurer ladite redevance pour l'occupation provisoire de leur domaine public par les 

chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz  

-  d’en fixer le mode de calcul, conformément à la partie réglementaire du CGCT, en précisant que 

celui-ci s’applique au plafond règlementaire. 

 Le Conseil Municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré : 

-          adopte la proposition qui lui est faite concernant l’instauration de la redevance pour 

l'occupation du domaine public par les chantiers provisoires de travaux sur des ouvrages des 



réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz. Cette mesure permettra de 

procéder à l’établissement du titre de recettes au fur et à mesure qu’auront été constatés des 

chantiers éligibles à ladite redevance. 

-          autorise le maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

 

 

4.Redevances et droits de passage dus par les opérateurs de communications électroniques pour 

l’occupation du domaine public 

• Vu le code général des collectivités territoriales ; 

• Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment ses articles L.45-1 à 

L.47 et R.20-51 à R.20-54 relatifs aux redevances d'occupation du domaine public non 

routier, aux droits de passage sur le domaine public routier et aux servitudes sur les propriétés 

privées (RODP télécom) ; 

• Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances et droits de passage 

sur le domaine public ;  

  

Pour mémoire, le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d'occupation du 

domaine public non routier, aux droits de passage sur le domaine public routier et aux servitudes sur 

les propriétés privées prévus par les articles L. 45-1, L. 47 et L. 48 du code des postes et des 

communications électroniques) fixe,  

• D’une part, les modalités de mise en œuvre du droit de passage des exploitants de réseaux de 

communications électroniques ouverts au public sur le domaine public routier et le montant 

maximal des redevances assorties à l'occupation de ce domaine, en application de l'article L. 

47 du code des postes et des communications électroniques, 

• D’autre part, le montant maximal des redevances assorties à l'occupation du domaine public 

non routier, en application de l'article L. 45-1 du même code.  

  

La RODP télécom est issue de l'article R. 20-52 du Décret no 2005-1676 du 27 décembre 2005 qui en 

prévoit les montants d'origine, ainsi qu'une revalorisation au 1er janvier de l'année concernée basée 

sur la progression de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l'index général relatif 

aux travaux publics. 

  

Le Conseil Municipal,   

• décide l’instauration du principe de la redevance d’occupation du domaine public par les 

réseaux et installations de télécommunications, 

• décide d’appliquer les tarifs maximas prévus par le décret précité pour la redevance 

d’occupation du domaine public routier due par les opérateurs de télécommunication, 

• dit que cette redevance sera revalorisée chaque année selon l'index général relatif aux travaux 

publics et le patrimoine déclaré par les opérateurs (longueur de réseaux, des surfaces des 

installations etc…) 

  

• dit qu’en application de l’article L2321-4 du code général de la propriété des personnes 

publiques relatif à la prescription de 5 ans demande au maire de réclamer la redevance pour 

les années 2021, 2022,2023,2024 et 2025. 

 

Suivent les signatures de tous les membres présents : 
 


